Pendant ce temps, le PS travaille à son projet

"La crédibilité a changé de camp, le bon projet pour la France, c'est le projet socialiste", martelait Martine Aubry lors d'une convention nationale du PS en décembre 2010.AFP/JACQUES D
L'annonce est passée quasiment inaperçue au milieu du tumulte créé par la montée de Marine Le Pen dans les sondages : le Parti socialiste a adopté, mardi 8 mars, un "plan pour l'emploi des jeunes". Le parti propose de créer 300 000 "emplois d'avenir" financés à 75 % par l'Etat. Un retour des "emplois jeunes" de 1997 sous une autre forme, dans le silence le plus total ou presque, comme la plupart des propositions socialistes.

Dire "le PS n'a pas d'idées" est devenu une antienne de l'UMP, mais aussi de certains journalistes. De fait, le PS a du mal à faire entendre ses propositions ou les faire émerger. Peu médiatisé, peu débattu hors du cadre interne au parti, le projet socialiste se met pourtant peu à peu en place, au fil des conventions thématiques. Même s'il ressemble encore plus à un catalogue d'intentions qu'un programme de gouvernement.

UN PROGRAMME VOLONTAIREMENT INACHEVÉ ET NON CHIFFRÉ
Conçu comme une plate-forme à disposition du futur candidat issu des primaires, il porte la marque de Martine Aubry et vise également à placer ce futur candidat dans des "rails", à baliser ses propres propositions. Dans les colonnes du Monde, la première secrétaire avait posé les bases idéologiques de son projet, également présentes dans un livre, Pour changer de civilisation (Odile Jacob), écrit avec cinquante chercheurs.

Martine Aubry résumait le projet du PS en trois axes : "le redressement de la France – car sans croissance on ne peut rien –, fondé sur l'innovation technologique et sociale, une société créative, une politique industrielle active, une agriculture de proximité et de qualité. Ensuite, "la promotion d'une société de justice et de respect" et "de nouvelles pratiques démocratiques".
Concrètement, le projet socialiste propose une multitude de réformes et de pistes. Au point d'en être confus. Dans son avant-dernier projet thématique, consacré à l'industrie, le parti a abouti à pas moins de cinquante-quatre mesures (lire le résumé, en PDF).

Les leaders du Parti socialiste réunis à La Rochelle en août.AFP/BERTRAND GUAY
UN "CATALOGUE DE MESURES" DANS LEQUEL PIOCHERA LE CANDIDAT
De fait, la nécessité de laisser au futur candidat un large éventail de propositions en fonction de ses prédispositions idéologiques amène le PS à élaborer, à défaut d'un projet, une liste de mesures. Les propositions ne sont, par ailleurs, pas chiffrées. Là encore, c'est parce qu'elles seront "priorisées" en fonction du candidat élu par les sympathisants et du niveau d'endettement du pays en 2012. Gros inconvénient de cette méthode : le programme socialiste est difficile à lire et ne peut pas mettre en avant une proposition phare concrète, comme le furent par exemple les 35 heures. Le parti a toutefois sélectionné une dizaine d'idées qu'il met en avant.

Emploi : mesures ciblées et bonus-malus. L'emploi est peu présent en tant que tel dans les propositions socialistes. Il faut parcourir les différentes conventions, qui l'évoquent par exemple comme un résultat du "pôle d'investissement industriel" national que propose le parti. Le PS propose une hausse des coûts de licenciements lorsque l'entreprise verse des dividendes et un système de bonus-malus en fonction du critère d'emploi des seniors. Il envisage aussi une surcote progressive des cotisations des employeurs abusant des contrats précaires. Et reprend aussi l'idée d'une "sécurité sociale professionnelle", proposée en 2007 par Nicolas Sarkozy. Les socialistes évoquent enfin une réforme du Pôle emploi.

Emploi des jeunes : contrats aidés et parcours d'autonomie. Pour les jeunes, le parti renoue avec l'emploi aidé, et propose 300 000 "emplois d'avenir" financés à 75 % par l'Etat. Chaque jeune aurait aussi accès à une allocation d'étude universelle, vieille revendication du syndicat UNEF. Un "dispositif nouvelle chance" permettrait aux jeunes sortis de la scolarité de retrouver un emploi. L'alternance et l'apprentissage seraient également développés.

Pouvoir d'achat : revaloriser les salaires. Le parti propose de "revaloriser le smic", en se gardant bien de préciser de quel montant, sans doute en souvenir du smic à 1 500 euros qui avait opposé le PS et Ségolène Royal en 2007. Les socialistes évoquent aussi des "rendez-vous annuels de négociation" au niveau national, sans précision là non plus sur les moyens pour inciter les entreprises. Le PS compte enfin beaucoup sur une "révolution fiscale" inspirée de l'ouvrage de Thomas Picketty et Camille Landais, qui fusionnerait CSG et impôt sur le revenu et recréerait totalement le barème de l'impôt. Et reverrait les niches fiscales. Volonté déclarée : rendre la fiscalité plus progressive et moins favorables aux très hauts revenus.

Sécurité : retour de la police de proximité. Sur la sécurité, le PS envisage de renforcer les effectifs et la présence policière en revenant à une police plus territorialisée (avec notamment une force de "police des quartiers"). Il veut aussi améliorer les moyens de la justice et la proportionnalité des peines (par exemple avec des "internats renforcés"'). Il se penche aussi sur l'accueil et l'information des victimes.

Industrie : appel à l'Europe. Le PS insiste sur une coordination au niveau de l'Union européenne. Il veut la création d'un pôle public de l'emploi industriel, la décentralisation de la gouvernance des pôles de compétitivité et la création d'un ministère européen de l'industrie... Ou encore une "gestion politique du taux de change de l'euro par une politique de taux d'intérêts plus offensive". 
Immigration, diversité : combattre les discriminations. Le PS propose une série de mesures autour de la lutte contre les discriminations : CV et dossiers de logement anonymes, enseignement de "l'histoire de l'immigration et de son apport à la nation"... Ou encore dispositifs pour limiter les contrôles policiers "au faciès". Il souhaite ouvrir aux étrangers le droit de vote aux élections locales, sous certaines conditions. Difficile, en revanche, de trouver, dans les divers projets publiés, de ligne claire sur les questions d'immigration.

Logement : encadrement des loyers et construction. Pour répondre à la crise du logement, les socialistes proposent de limiter les hausses des loyers, de durcir la loi SRU pour imposer 25 % de logements sociaux et d'engager un programme de construction de logements. Il envisage aussi un service public de garantie des loyers qui se substituerait aux cautions versées aux propriétaires. Le PS souhaite "revoir la tarification de l'eau et de l'énergie" pour que le total des dépenses de logement ne dépassent pas 25 % du revenu des ménages.

Retraites : rétablissement du départ à 60 ans. Le PS préconise de revenir aux 60 ans d'âge légal de départ, mais de garder les 41, puis 42 ans de cotisation. Pour la pérennité du financement du système, le parti envisage d'appliquer la CSG aux revenus du capital, mais aussi d'augmenter de façon "modérée et étalée dans le temps les cotisations patronales et salariales pour alimenter le fonds de réserve pour les retraite". Ainsi qu'une hausse de la taxation de la valeur ajoutée des entreprises.

Société : homoparentalité et combat pour les femmes. Le PS propose de légaliser le mariage homosexuel et de reconnaître les familles homoparentales. Il évoque également une garantie d'accès à l'IVG. Concernant les femmes, le PS propose un congé parental égalitaire pour les deux parents et promet de chercher à réduire les inégalités homme-femme au travail, par des sanctions et des incitations pour les entreprises.

Ruralité, alimentation, environnement : "bouclier rural" et "révolution agricole". Le Parti socialiste évoque la création d'un "bouclier rural" garantissant l'accès à un certain nombre de services publics à tous, même en zone rurale. Il propose aussi d'encourager la relocalisation des productions agricoles, de soutenir l'agriculture durable et le "bio", de maintenir des "ceintures vertes" autour des villes. Et d'engager une réforme des régimes fiscal et social des agriculteurs. 

Tant que le choix du candidat ne sera pas effectué, il est difficile de prévoir ce qui sera retenu parmi cette pléthore de propositions. Sans compter que les candidats comptent bien apporter les leurs. Reste aussi à savoir de quelle marge de manœuvre budgétaire disposera le candidat PS s'il est élu. Au sein du parti, certains commencent à évoquer une "année de rigueur" pour 2012.
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Journal d'information en ligne, Le Monde.fr offre à ses visiteurs un panorama complet de l'actualité. Découvrez chaque jour toute l'info en direct (de la politique à l'économie en passant par le sport et la météo) sur Le Monde.fr, le site de news leader de la presse française en ligne. 
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